
Le passage d’une voiture thermique à une voiture 
électrique peut permettre de diviser jusqu’à 5 fois 
les émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble 
de son cycle de vie. Une voiture électrique est éga-
lement 40% plus efficace énergétiquement qu’une 
voiture essence.​
​
Pour stimuler la transition vers la voiture élec-
trique, l’Union européenne a acté (règlement 
2023/851) l’interdiction de la vente de véhicules 
thermiques neufs à partir de 2035. Certains pays 
(Danemark, Pays-Bas) ont annoncé voir avancer 
cette échéance à 2030. Cette interdiction est tou-
tefois remise en cause par l’industrie automobile.​

En Belgique, plusieurs dispositifs ont été mis en 
place, par exemple un crédit d’impôt fédéral sur 
l’installation d’une borne de recharge ou des sub-
sides pour les véhicules de moins de 40.000€ en 
Flandre. Ces dispositifs ont été supprimés.​

Ces mesures ont le défaut d’être plutôt réservées 
à des personnes possédant des moyens financiers 
importants (le coût devant être avancé). Il est tou-
tefois possible d’imaginer des dispositifs plus « 
sociaux », comme un système de leasing social 
(appliqué en France) ou une prime au rétrofit des 
voitures thermiques. ​

PROMOUVOIR L’ÉLECTRIFICATION 
DES VOITURES

DÉSIRABILITÉ DE L’ÉLECTRIFICATION

Les Belges ne sont pas prêts à avancer les objectifs 
en matière d’interdiction de vente des véhicules ther-
miques et ne sont pas entièrement convaincus par les 
mesures de soutien financier.​
Cela est dû à un faible soutien pour l’objectif d’électri-
fication, notamment en Wallonie.​
De nombreux Belges, en particulier chez les plus âgés 
et les moins diplômés, doivent encore être convaincus 
que les voitures électriques peuvent répondre à leurs 
besoins de mobilité. La mise à disposition d’une voiture 
électrique, via un leasing social par exemple, constitue 
une piste intéressante.​

FORCES
Atténuation du déréglement climatique (uniquement si 
l’électricité est produite de manière renouvelable)
Amélioration de la qualité de l’air 
Réduction du bruit 
Distance de freinage plus courte

FAIBLESSES
Autonomie peu adaptée à certains usages spécifiques.​
Difficultés de recharge pour certains catégories 
d’utilisateurs·trices
Émissions liées à l’abrasion des freins et des pneus  
plus importantes (véhicule plus lourd)
Impact de l’infrastructure de recharge dans l’espace public

OPPORTUNITÉS
​Utiliser les voitures pour stocker l’énergie permet de 
renforcer la robustesse du réseau électrique
Stimuler l’équipement en bornes de recharge dans les 
bâtiments neufs

RISQUES
Offre européenne en véhicules électriques trop limitée et 
trop haut de gamme. Offre chinoise représente un risque 
pour l’industrie européenne​
Coût d’utilisation inférieur peut inciter à conduire plus
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La masse et la puissance des voitures neuves ven-
dues en Europe a augmenté de respectivement 
11,6% et 37,8%  entre 2001 et 2019. Cette tendance 
va s’accentuer avec les véhicules électriques, dont 
la batterie augmente la masse totale.​
L’énergie consommée étant proportionnelle à 
la masse, un véhicule plus lourd consomme plus 
d’énergie. La consommation énergétique aug-
mente également (de manière plus indirecte) avec 
la puissance du véhicule.​

De nombreuses initiatives ont été menées pour ré-
duire la masse des voitures (lightweighting), et les 
potentialités de cette approche sont maintenant 

limitées. Des effets plus importants peuvent avoir 
lieu en changeant de segments de véhicule et en 
revoyant la conception des véhicules.​

Pour inciter à l’achat de voitures plus sobre éner-
gétiquement, il est possible de mettre en place des 
incitants à l’achat, soit financiers (taxe de mise en 
circulation et éco-malus, déductibilité fiscale  pour 
les voitures salaires, etc.), soit informationnels 
(éco-score (consommation énergétique moyenne), 
coût total de possession, etc.). De plus, il est pos-
sible de désinciter l’usage des véhicules lourds et 
puissants dans certaines configurations (zones à 
faible danger).

DÉSIRABILITÉ D’UNE RÉDUCTION  
DE LA MASSE ET DE LA PUISSANCE  
DU PARC AUTOMOBILE

L’objectif de réduction de la masse et de la puissance 
des voitures est bien accepté (55% de soutien) par les 
Belges.
La mesure de restriction d’usage est très bien accep-
tée grâce à sa composante sécurité routière. Cette 
mesure n’ayant jamais été testée, ce soutien reste 
théorique. Les incitants fiscaux impliquant la masse 
et la puissance des véhicules sont également bien 
acceptés. Les mesures informationnelles sont moins 
acceptées. Cela pourrait être dû à la peur d’être jugé 
socialement pour son choix de voiture, ou parce que 
ces mesures favorisent les véhicules électriques.

FORCES 
Levier efficace pour réduire la consommation énergétique
Bénéfices importants en matière de sécurité routières
Réduction des coûts d’entretien de l’infrastructure
Un véhicule léger est généralement moins volumineux

FAIBLESSES
Importance d’harmoniser les dispositifs au niveau 
régional ou fédéral

OPPORTUNITÉS
Soutien populaire
Système des voitures salaires qui pourrait être mobilisé 
(comme pour l’électrification)

RISQUES
Opposition de l’industrie automobile, liée à une baisse 
des marges bénéficiaires 
Manque de voitures légères et peu puissantes 
(catégorie A notamment) sur le marché
Importance du statut social et du prestige

PROMOUVOIR DES VOITURES  
LÉGÈRES ET SÛRES (LISA CARS)
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L’écoconduite consiste à adapter la conduite pour 
minimiser la consommation énergétique. Parmi 
les divers aspects couverts par l’écoconduite, la 
conduite apaisée consiste à réduire le nombre de 
cycles d’accélération/décélération, notamment 
(mais non exclusivement) au travers d’une réduction 
de vitesse.

Pour une voiture essence, une réduction de vitesse 
de 120km/h à 100km/h peut permettre de réduire la 
consommation de carburant de 23%. Cette réduc-

tion est d’autant plus forte que les vitesses sont éle-
vées. La consommation énergétique d’une voiture 
électrique est, elle, proportionnelle à la vitesse.

Il est possible de réduire la vitesse moyenne (entre 
autres sur autoroute) de manière obligatoire ou 
volontaire (vitesse suggérée). Dans l’optique où la 
réduction est obligatoire, celle-ci peut être généra-
lisée à l’ensemble du réseau (réduction de la vitesse 
maximale autorisée) ou spécifique à certaines sec-
tions et à certaines heures (réduction dynamique).

DÉSIRABILITÉ DE LA CONDUITE APAISÉE

Les Belges trouvent majoritairement acceptables les 
réductions de vitesse lorsque celles-ci sont limitées 
(vitesse dynamique) ou non obligatoires (vitesse sug-
gérée). Ils sont partagés sur la réduction de vitesse 
maximale autorisée mais ne rejettent pas l’idée.
Les mesures de réduction de vitesse sont moins ac-
ceptées par les hommes et les bénéficiaires de voi-
tures salaires. Il est donc nécessaire de déconstruire 
les représentations associant vitesse automobile, 
masculinité et pouvoir.
Des contrôles de vitesse renforcés sont nécessaires 
pour s’assurer du respect des limites, quelles qu’elles 
soient.

FORCES 
Baisse des risques d’accident et de leur gravité avec une 
réduction de vitesse​
Report modal vers les transports en commun​
Baisse de la consommation énergétique
Réduction du prix du trajet

FAIBLESSES
Légère perte de temps lorsque pas d’effet de fluidification 
du trafic​
Investissements importants, surtout pour les panneaux  
à message variable​
Changer le code de la route est complexe et peut coûter cher
Bénéfices plus faibles pour les voitures électriques 

OPPORTUNITÉS
Effet de fluidification du trafic bien accepté​
Attractif avec un prix du baril élevé (contexte géopoli-
tique)

RISQUES
Non-respect des limitations de vitesse et du code  
de la route​
Aspects symboliques (statut social, virilité, etc.)  
de la vitesse​
Intégration complexe des mesures variables  
dans les applications GPS

STIMULER LA CONDUITE APAISÉE
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En Belgique, le taux d’occupation moyen des voitures 
est d’environ 1,35 personne/voiture (1,2 personne 
lorsqu’on ne considère que les adultes). Il est assez 
similaire entre régions mais dépend fort du motif de 
déplacement et de la distance du trajet. Ce taux n’a 
pas sensiblement évolué ces dernières années.​

Le covoiturage consiste à partager un trajet avec 
une autre personne. Il s’agit souvent d’une pratique 
informelle, impliquant des personnes se connais-
sant. Des pratiques plus formelles sont toutefois 
possibles, comme le covoiturage planifié via des 
plateformes web, ou l’usage de lignes de covoitu-
rage (« slugging »). L’autostop constitue aussi une 

pratique de covoiturage, et peut également être 
institutionalisé par des réseaux. L’ensemble de ces 
pratiques semblent en recul depuis la pandémie de 
Covid-19.​

Pour stimuler le covoiturage, les pouvoirs publics 
peuvent agir directement via la mise en place de 
bandes réservées au covoiturage sur autoroute, la 
création de parkings de covoiturage, ou encore la 
création de lignes de covoiturage. Ils peuvent aussi 
pousser pour des incitants économiques et fiscaux, 
comme dans le cadre d’une tarification kilométrique 
ou via des indemnités pour les salariés.

DÉSIRABILITÉ DU COVOITURAGE
La promotion du covoiturage est largement considérée 
comme un objectif politique désirable.​
Les mesures facilitant le recours au covoiturage sont 
généralement bien acceptées. Les incitants financiers 
au covoiturage sont plus sensibles, d’autant plus s’ils 
pénalisent les personnes ne covoiturant pas. Les in-
citants doivent donc avant tout valoriser les partages 
de trajet.​
On remarque une méconnaissance du concept de co-
voiturage, les personnes avec enfant étant davantage 
défavorables aux bandes de covoiturage, mesure qui 
leur est pourtant généralement favorable. ​
​

FORCES 
Co-bénéfices budgétaires via le partage des frais​
Pratique sociale, importance de la convivialité​
Flexibilité possible

FAIBLESSES
Importance de créer un lien de confiance​
Bénéfices dépendant des détours effectués​
Incertitude (sur la destination, la durée de trajet, etc.)  
liée à l’offre (besoin d’une masse critique)

OPPORTUNITÉS
De nombreux trajets ont la même origine et la même des-
tination (pour les déplacements domicile-travail ou des 
évènements par exemple) 

RISQUES
Climat de défiance, sentiment d’insécurité​

STIMULER LE COVOITURAGE
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Une voiture belge parcourt en moyenne un peu plus 
de 14 000 km par an. Pour l’ensemble du parc auto-
mobile, cela équivaut à une distance parcourue de 
85,7 milliards de km par an, soit près de 235 millions 
de km – 5 860 fois le tour de la Terre – par jour. Cela 
implique un rejet annuel de CO2 de l’ordre de 13,6 mil-
lions de tonnes.​

Réduire les distances parcourues en voiture permet 
de réduire significativement les incidences environ-
nementales de nos déplacements. Cette réduction 
peut être liée à un report modal (mêmes déplace-
ments avec un autre mode de transport) ou à une 
modification des déplacements existants (optimi-

sation des chaînes de déplacement, suppression de 
certains déplacements, etc.).​

L’approche la plus répandue consiste à introduire un 
signal-prix pour inciter les gens à rouler moins. Cela 
peut se faire, par exemple, via une taxe sur le carbu-
rant ou une tarification kilométrique, cette dernière 
pouvant être mise en place de manière « intelligente 
» pour lisser la demande et fluidifier le trafic. Une 
suppression des « incitants à rouler plus » peut être 
menée, via par exemple la suppression des cartes 
carburant du package salarial. Enfin, une sensibili-
sation à l’optimisation des chaînes de déplacement 
peut être menée,  sans certitude sur son impact.

DÉSIRABILITÉ DE LA RÉDUCTION  
DES DISTANCES PARCOURUES
Les Belges sont partagés sur la désirabilité de l’objectif 
politique consistant à réduire les distances parcourues 
en voiture.
En matière de politiques publiques, cela se traduit par 
une faible acceptabilité des mesures associées, en 
particulier lorsque celles-ci ont un impact budgétaire 
direct, ce qui concorde avec l’expérience des Gilets 
Jaunes en France. Ce principe est toutefois beau-
coup mieux accepté lorsque les mesures associées 
impactent un public limité, comme la suppression des 
cartes carburant du package salarial (seulement 18% 
de rejet)​.

FORCES 
Internalisation des coûts externes​
Possibilité de percevoir des revenus fiscaux​
Réduction de l’usure des infrastructures

FAIBLESSES
Mesures impopulaires, considérées comme liberticides 
par une part non négligeable de la population
Impact des mesures économiques souvent  
plus important pour les bas revenus

OPPORTUNITÉS
Développement du télétravail et des outils  
de visioconférence​
Intérêt de lisser la demande en déplacement​

RISQUES
Association de la voiture avec le sentiment de liberté

RÉDUIRE LES DISTANCES  
PARCOURUES
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